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n° 64 890 du 14 juillet 2011

dans l’affaire x / V

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 mai 2011 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C), contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 5 avril 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 30 juin 2011.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. de BOUYALSKI loco Me C.

VERBROUCK, avocats, et J. KAVARUGANDA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo) et d’origine ethnique mukongo. Vous n’avez pas d’activité politique et n’êtes ni membre ou

sympathisante d’une association, d’un groupement ou d’un parti politique. Auparavant, vous n’avez eu

aucun problème avec les autorités de votre pays. Vous résidez depuis votre naissance dans la maison

familiale à Kinshasa chez vos parents, en compagnie de vos frère et soeurs. Vos trois enfants y résident

également. Vous exercez l’activité de vendeuse ambulante de vêtements au grand marché. Deux

femmes grossistes venant de Brazzaville vous approvisionnent.
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Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile.

Au début du mois de décembre 2009, vous avez rencontré une ancienne cliente qui travaille à la

sécurité et qui vous a demandé d’observer au marché ceux qui critiquent le président congolais. Elle

vous a promis en échange de ne plus être victime des tracasseries administratives commises au

marché. Vous avez accepté sa proposition. Deux semaines plus tard, elle vous a proposé une nouvelle

mission à l’issue de laquelle vous pourriez devenir agent de la sécurité. La mission consistait à

accompagner en couverture un agent de la sécurité à Brazzaville dénommé [F.] afin de retrouver des

rebelles, anciens militaires des forces armées zaïroise originaires de Mbandaka et de Dongo en

particulier. Vous n’avez pas voulu dormir avec lui à Brazzaville, préférant loger chez vos grossistes le

temps de la mission. Quelques jours après votre arrivée à Brazzaville, vous avez refusé les avances de

Fanfan et vous ne l’avez plus revu. Durant une semaine, vous êtes restée chez vos grossistes qui ont

un débit de boisson. Vous y avez remarqué la présence d’individus. Vous avez compris qu’il s’agissait

des personnes recherchées par le dialecte qu’ils parlaient et leur attitude martiale. Ils discutaient d’un

individu qui devait quitter le pouvoir ; ils disaient qu’il fallait le renverser et qu’il devait partir car ce n’est

pas un fils du pays. Vous avez discuté avec eux. Après un séjour de deux semaines à Brazzaville, vous

avez décidé de rentrer au Congo. Après avoir traversé le fleuve Congo, vous êtes arrivée à Kinshasa au

débarcadère dénommé Beach. Vous y avez été arrêtée par deux personnes qui, après vous avoir

bandé les yeux, vous ont amenée dans un bâtiment où vous avez été enfermée. Vous y avez retrouvé

[F.] et tantine [M.] qui vous ont reproché de collaborer avec les rebelles. Vous avez subi des mauvais

traitements. Le quatrième jour de votre séquestration, un individu, reconnaissant votre origine ethnique,

vous a prévenu de votre transfert, le lendemain, pour la cour d’ordre militaire et qu’un projet d’évasion

avec l’aide de tantine [M.] devait vous permettre de vous enfuir à cette occasion. Après votre évasion,

vous vous êtes réfugiée chez un membre éloigné de votre famille maternelle où vous êtes restée durant

2 mois. Vous y avez retrouvé votre mère et avez été soignée par la médecine traditionnelle. Devant la

situation, votre famille a organisé et financé votre voyage. Le 7 mars 2010, munie d’un passeport

d’emprunt, vous avez embarqué à l’aéroport de Brazzaville à bord d’un avion en direction de l’Europe.

Vous déclarez être arrivée dans le royaume le 8 mars 2010. Vous avez introduit une demande d’asile le

même jour. Vous n’avez eu aucune nouvelle concernant vos problèmes depuis votre évasion jusqu’à ce

jour.

B. Motivation

Dans le cadre de votre demande d’asile, il vous appartient de convaincre l’autorité administrative que

vous avez quitté votre pays, ou en demeurez éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article

1er,A, 2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, ou qu’il existe dans votre chef un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Cependant, tel n’est pas le cas. Il

ressort en effet de l’analyse de votre dossier que vos déclarations et les craintes dont vous faites état en

cas de retour au pays manquent de consistance ce qui empêche le Commissariat général de leurs

accorder le moindre crédit.

Tout d’abord, le Commissariat général a pu relever plusieurs lacunes incohérences et imprécisions qui

empêchent de croire au profil que vous présentez aux instances belges d’asile, en l’occurrence celui

d’une femme dont la mission consiste à accompagner en couverture un agent de la sécurité à

Brazzaville afin de retrouver des rebelles qui sont des anciens militaires des forces armées zaïroise

originaires de Mbandaka.

En effet, selon vos dires, il apparaît que cette mission est la deuxième que vous a confiée tantine [M.],

agent de la sécurité congolaise, après vous avoir retrouvé au début du mois de décembre 2009 (voir le

rapport d’audition du 15/03/2011 p.4 et suivantes). Vous dites qu’au moment où vous la retrouvez et où

elle vous confie ces missions, elle ne vous avait plus vue depuis plus de trois ans (voir idem, p.8). Vous

avez déclaré que vous connaissez bien [M.] depuis trois ou quatre ans (voir idem, p.9), cependant

lorsqu’on vous a demandé ce que vous saviez d’elle, vous avez répondu que vous ne connaissez pas

sa vie privée sans rien dire d’autre (voir idem, p.10). Vous avez ajouté que [M.] sait que vous avez trois

enfants, que votre mari est décédé mais elle ne connaît rien d’autre (voir idem, p.10). Vous dites qu’elle

a vu que vous étiez courageuse et débrouillarde au marché (voir idem, p.9). Vous dites encore que vous

n’avez pas été préparée pour cette mission à Brazzaville (voir idem, p.8). Compte tenu de ces éléments

le Commissariat général estime invraisemblable et incohérent qu’un agent des services de sécurité

congolais, qui, par ailleurs, ne vous a plus vu depuis trois ans, confie à une novice sans aucune
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préparation une mission de couverture à Brazzaville pour la sécurité nationale congolaise dans le but de

rechercher des anciens militaires rebelles qui peuvent être dangereux (voir idem, p.10).

Le Commissariat général a pu également compiler dans vos déclarations une série d’imprécisions et de

lacunes qui ne permettent pas de croire en la vraisemblance de la mission effectuée à Brazzaville qui

est à l’origine de votre arrestation survenue à votre retour à Kinshasa. Ainsi, pour ce qui concerne les

individus suspectés d’être les rebelles qui fréquentaient le débit de boisson situé dans la parcelle de vos

deux grossistes où vous résidiez, vous dites que ces personnes sont venues quotidiennement ou

presque durant votre séjour à cet endroit (voir idem, p.5 et p.10). Vous dites qu’ils restaient sur place

une ou deux heures et que vous parliez avec eux (voir idem, p.10). Vous ajoutez que vous vous êtes

intéressé à leur conversation (voir idem, p.5). Cependant, vous ne savez ni leur nom, ni leur prénom si

ce n’est qu’on appelle leur chef commandant César (voir idem, p.5 et p.9). Il vous a été demandé tout ce

que vous avez entendu au cours de leur conversation. Vous avez répondu seulement qu’ils parlaient de

Kabila, que ce n’est pas un fils du pays, qu’il doit partir et qu’ils doivent le renverser sans autre

développement (voir idem, p.5). Invitée à dire tout ce que vous savez sur eux, vous avez répondu qu’ils

sont originaires de Mbandaka (voir idem, p.6). Vous ne savez pas si cette rébellion porte un nom (voir

idem, p.9). Vous dites également qu’ils parlaient le lingala mais aussi le dialecte mongo que vous ne

comprenez pas (p.6). Vous ne savez pas depuis quand ils fréquentent cet endroit ni ce que savent les

grossistes à leur propos (voir idem, p.6). Finalement, vous avez dit que vous ne saviez rien d’autre sur

eux (voir idem, p.9 et 11). Le Commissariat général constate que les informations que vous avez

données concernant ceux que vous estimez être les rebelles sont insuffisantes pour croire à la

vraisemblance de votre récit. Elles manquent singulièrement de consistance eu égard à votre proximité

et votre intérêt pour eux. Votre fonction de couverture ne peut vous disculper d’en savoir plus. Cette

inconsistance ne permet pas de convaincre le Commissariat général de la vraisemblance de cette

mission de recherche et d’observation. S’agissant encore de cette mission, vous avez déclaré ne pas

savoir où logeait Fanfan, votre partenaire de mission, pendant que vous résidiez chez les grossistes ;

qu’il ne vous l’a pas dit. Il vous a été demandé ce qui était prévu pour débusquer ces rebelles, quelle

était votre méthode de travail, quelles pistes vous aviez pour les retrouver à vous deux dans la capitale

congolaise de Brazzaville. Vous avez répondu qu’à deux, ce n’est pas évident, que c’est [F.] qui savait

où se trouvaient les Congolais. On vous a demandé à quels endroits vous êtes allée pour les retrouver.

Vous avez répondu ne pas connaître Brazzaville et que c’est [F.] qui vous conduisait et vous alliez dans

les quartiers (voir idem, p.8). Il vous a été demandé quels indices vous aviez pour retrouver les endroits

où se trouvent les rebelles à Brazzaville. Vous avez répondu que c’est Fanfan qui le savait mais vous

pas (voir idem, p.9). Le Commissariat estime que ces lacunes ne permettent pas de rendre votre récit

crédible. En admettant que vous étiez en couverture de [F.], il n’est pas vraisemblable que vous ne

sachiez rien alors que durant la première semaine de votre séjour à Brazzaville vous êtes restée avec

lui la journée pour faire la mission (voir idem, p.10).

Pour ce qui concerne votre détention, le Commissariat général ne dispose pas d’information consistante

permettant d’accréditer votre récit d’autant plus que les circonstances qui ont expliqué votre arrestation

n’ont pas convaincu le Commissariat général. Ainsi, il vous a été demandé si vous connaissiez le nom

ou le prénom des occupants de cette habitation, de ceux qui vous surveillaient ; si vous aviez entendu

des choses sur les occupants du lieu de votre enfermement ; si vous saviez le nom ou le prénom de

votre sauveur mais vous avez répondu par la négative (voir idem, p.8). Vous dites encore qu’il faisait

partie de ceux qui vous gardaient mais vous ne savez pas si ceux qui vous gardaient travaillaient pour la

sécurité (voir idem, p.9). Le Commissariat général relève ensuite l’incohérence de votre description des

lieux de votre détention. En effet, vous dites qu’on vous a bandé les yeux avant d’arriver sur les lieux de

votre détention, lors de votre transfert dans le local où vous avez été maltraitée et le jour de votre

évasion pour qu’on ne sache pas où vous vous trouviez (voir idem, p.6, p.9, et p.10). Vous n’avez pas

pu dessiner le plan du lieu de votre détention car quand ils vous transféraient pour vous maltraiter, ils

vous bandaient les yeux. Vous dites pourtant que votre lieu d’enfermement comportait plus qu’un étage

mais vous n’avez pas compté. Vous dites encore que vous n’êtes jamais sortie de ce bâtiment.

Pourtant, vous avez précisé que le bâtiment est sur pilotis. Finalement vous avez déclaré que vous étiez

enfermé dans une annexe qui se trouvait à côté du bâtiment à étage et que lorsqu’on devait vous infliger

des mauvais traitements, on vous sortait de ce local pour entrer dans le bâtiment à étages (voir idem,

p.10).

L’incohérence et les divergences concernant la description du lieu de votre détention empêchent de

croire à la réalité de votre incarcération et partant des violences dont vous dites avoir été victime

pendant celle-ci.
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Ensuite, vous dites que vous vous êtes réfugiée durant deux mois chez une famille éloignée de votre

mère. Si vous avez pu donner les prénoms du couple et des deux enfants chez qui vous avez logé,

vous ignorez leur nom et vous n’avez rien pu dire d’autre à leur propos si ce n’est qu’ils sont d’ethnie

bakongo (voir idem, p7). Compte tenu de votre longue présence en cet endroit, le fait que vous ne

sachiez rien de la famille qui vous a hébergée ne peut convaincre la Commissariat général de la

vraisemblance des circonstances de votre fuite de votre lieu de détention.

Pour ce qui concerne l’actualité de votre crainte, vous déclarez ne pas avoir eu de nouvelles de vos

problèmes lors de votre séjour dans votre famille éloignée après votre évasion (voir idem, p.7). Vous

avez ajouté n’avoir aucune nouvelle de vos problèmes depuis votre arrivée en Belgique le 8 mars 2010

(voir idem, p.3). Comme vous n’avez aucun contact, vous ne savez pas si vous êtes toujours

recherchée (voir idem, p.11). Par conséquent, le Commissariat général ne dispose d’aucun élément

tangible permettant d’actualiser votre crainte.

En outre, le Commissariat général, a pu constater l’inertie de votre comportement en Belgique à l’égard

de vos proches restés au pays. En effet, il vous a été demandé si vous aviez pris des contacts avec le

pays et vous avez répondu par la négative car vous ne savez pas comment faire. Vous n’avez pas de

nouvelles de vos enfants, une situation difficile selon vous (voir idem, p.3). Concrètement, vous n’avez

pas fait de démarche pour retrouver le contact avec vos proches au pays (voir idem, p.11). L’inertie de

votre comportement empêche de croire à la vraisemblance de votre récit alors que vos problèmes vous

ont arrachée pour quelques temps à vos proches notamment vos enfants et vos parents qui, aux

dernières nouvelles se trouvent pourtant à un endroit aisément localisable, à savoir votre propre

domicile (voir idem, p.2).

Enfin, vous avez dit que tantine [M.] travaille à la sécurité à Kin Mazière qui se trouve en ville (voir idem,

p.4). Il vous a été demandé de préciser pour quel service de sécurité elle était employée. Vous avez

précisé qu’elle travaillait au « Service de renseignement » et qu’elle vous a dit en décembre 2009 que

son chef est le commandant Raüs. Selon les informations disponibles au Commissariat général (et dont

copie est jointe au dossier administratif), Kin-Mazière est un nom qui désigne communément l’immeuble

de la Direction des renseignements généraux et de sécurité de la police nationale. Or, en juin 2007, le

colonel Raüs qui dirigeait ce service a été promu au grade de général de brigade, a quitté les services

spéciaux de renseignement de la police pour être nommé inspecteur provincial au Bas Congo, une

province voisine à Kinshasa. Cet élément contribue à l’invraisemblance de la mission qui vous a été

confiée par ce service.

En conclusion, le Commissariat général observe que vos déclarations à propos de vos craintes sont

demeurées invraisemblables, vagues, imprécises, non circonstanciées et sans actualité. Dès lors, il

n’est pas possible de croire en la vraisemblance de votre récit qui manque de consistance.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

Vous dites avoir consulté plusieurs médecins en Belgique. Le Commissariat général vous a conseillé

d’apporter des attestations médicales (voir idem, p.7 et p.11). Il n’a rien reçu jusqu’à ce jour.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.
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2.2 Elle prend un moyen de la violation de l’article 1, A, §2 de la Convention internationale relative au

statut des réfugiés signée à Genève le 28 juillet 1951 (ci-après dénommée « la Convention de

Genève ») ; des articles 48/3, 48/4, 57/7bis, 57/7ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 ») ; des articles 1 à 3 de la loi du 29 juin (lire juillet) 1991 sur la motivation formelle des

actes administratifs ; du principe général de bonne administration, en particulier du principe de gestion

consciencieuse, de l’obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments du dossier.

2.3 Elle reproche à la partie défenderesse de s’être focalisée sur l’analyse de la crédibilité du récit en

omettant d’analyser la crainte de la requérante.

2.4 La partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce. Elle explique les lacunes et incohérences relevées dans la

décision attaquée par l’état de stress dans lequel se trouvait la requérante non seulement au moment

des faits mais également lors de son audition devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (CGRA). Pour le surplus, elle propose une explication factuelle à chacun des griefs formulés

dans la décision attaquée. Elle soutient encore que si un doute devait subsister, il conviendrait de lui en

faire bénéficier conformément aux paragraphes 196 et 203 du Guide des procédures et Critères à

appliquer.

2.5 Elle soutient également que l’absence de nouvelles en provenance du pays d’origine de la

requérante, justifiée par la crainte de cette dernière d’être retrouvée, ne peut suffire à conclure à

l’absence de crainte de persécution et qu’en affirmant le contraire, la partie défenderesse viole l’article

57/7bis de la loi du 15 décembre 1980.

2.6 Dans son dispositif, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de reconnaître à la

requérante la qualité de réfugié ou, le cas échéant de lui accorder le bénéfice de la protection

subsidiaire. A titre subsidiaire, elle prie le Conseil d’annuler l’acte attaqué en raison d’une irrégularité

substantielle et d’ordonner à la partie adverse de procéder à des mesures d’instructions

complémentaires consistant notamment en « l’examen conforme aux principes directeurs

internationaux en matière de vulnérabilité » et dès lors de permettre à la requérante de compléter son

dossier et enfin de la confronter aux imprécisions et lacunes relevées.

3 L’analyse des nouveaux éléments

3.1 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance la copie des notes d’audition de la

requérante ainsi qu’un article Internet intitulé « Congo-Kinshasa : Porteur d’un message de paix et de

solidarité, le général Raüs bientôt au Bas-Congo », daté du 15 juin 2007.

3.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent un nouvel élément au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique de la partie requérante à

l’égard de la décision attaquée. Elles sont, par conséquent, prises en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 La décision attaquée est fondée sur le défaut de crédibilité du récit de la requérante. La partie

défenderesse y souligne principalement le caractère lacunaire et incohérent de ses déclarations. Elle

relève également une contradiction entre ses propos et les informations recueillies par son centre de

documentation.

4.2 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

à la partie défenderesse d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit à l’appui

de la demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la

charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile

(HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51,

§196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste

pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

4.4 Le Conseil observe que la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour permettre à

la requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant qu’un certain

nombre d’éléments empêchent d’accorder foi aux assertions de la requérante et en démontrant le

manque de vraisemblance des poursuites prétendument engagées à son encontre, la partie

défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle

craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. La décision est donc formellement

correctement motivée.

4.5 Le Conseil constate en outre à la lecture des pièces du dossier administratif que les motifs de la

décision entreprise se vérifient et sont pertinents. La requérante ne dépose aucun élément de preuve

susceptible d’établir son identité ou la réalité des faits allégués. Or l’inconsistance de ses déclarations

sur des points centraux de son récit, en particulier sa mission à Brazzaville, les rebelles qu’elle déclare

avoir côtoyés, ses conditions de détention et les circonstances de son évasion ne permettent pas de

tenir pour établi qu’elle a réellement vécu les faits invoqués sur la seule base de ses dépositions. Le

Conseil observe en outre que ses déclarations ne permettent de comprendre ni pour quelles raisons

elle aurait été choisie par la dénommée tantine M. pour une mission à Brazzaville en décembre 2009, ni

pour quelles raisons cette même personne, l’aurait par la suite arrêtée et accusée de complicité avec

les rebelles (voir dossier administratif, pièce 5, audition du 15 mars 2011, p.6).

4.6 La partie requérante ne met pas réellement en cause la réalité des griefs. Elle se borne à en

contester la pertinence en y apportant diverses explications factuelles. Elle explique notamment les

lacunes dénoncées par l’état de stress et de vulnérabilité dans lequel se serait trouvée la requérante au

moment des évènements au Congo ainsi que lors de son entretien au Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides (CGRA). Elle n’apporte en revanche aucun élément de nature à combler ces

lacunes ou à établir la réalité des faits invoqués. L’article internet joint à la requête, de portée générale,

n’apporte en effet aucune indication au sujet des faits de persécutions invoqués par la requérante.

4.7 Le Conseil estime pour sa part que la question pertinente n’est pas de savoir si une explication

peut être trouvée à chaque constat de l’incapacité de la requérante à fournir des indications précises et

cohérentes sur les événements l’ayant prétendument amenée à quitter son pays, mais bien d’apprécier

si elle peut par le biais des informations qu’elle communique donner à son récit une consistance, une

cohérence ou une vraisemblance telle que ses déclarations suffisent à convaincre de la réalité des

événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des

pièces du dossier, que la partie défenderesse a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas.

4.8 Le Conseil observe enfin que la partie défenderesse a expliqué pour quelles raisons elle estimait

que la crédibilité générale du récit de la requérante n’était pas établie et qu’elle n’a par conséquent pas

méconnu le prescrit de l’article 57/7 ter en prenant l’acte attaqué. Quant à l’article 57/7 bis de la loi du

15 décembre 1980, il ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce dès lors que les faits de persécution

allégués ne sont pas établis à suffisance.

4.9 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de

crédibilité des faits invoqués ou, à tout le moins, l’absence de bien-fondé de la crainte alléguée sont

établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il

estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni

les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire

une autre conclusion.

4.10 En conséquence, la partie requérante n'établit pas qu'elle a quitté son pays ou qu'elle en reste

éloignée par crainte au sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève.
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5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil

en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2 Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de

la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité,

il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pris dans son ensemble. Pour autant que de besoin, le

Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de l’ensemble des pièces du

dossier, que la situation au Congo correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans

le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

5.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6 La demande d’annulation.

6.1 La partie requérante demande également l’annulation de la décision attaquée en raison d’une

irrégularité substantielle et pour permettre à la partie défenderesse de prendre des mesures

d’instructions complémentaires consistant notamment en « l’examen conforme aux principes directeurs

internationaux en matière de vulnérabilité » et de permettre à la requérante de compléter son dossier le

cas échéant, et enfin de la confronter aux imprécisions et lacunes relevées.

6.2 Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur

cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juillet deux mille onze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,
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Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


